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« Conformément à l’article R. 4451-18 du code du travail − après avoir procédé à une évaluation des risques et recueilli l'avis de la 
personne radioprotection et des contrôles compétente en radioprotection mentionnée à l'article R. 4451-103, l'employeur détenteur, à 
quelque titre que ce soit, d'une source de rayonnements ionisants délimite, au vu des informations délivrées par le fournisseur de la 
source, autour de la source : 
 
1° une zone surveillée, dès lors que les travailleurs sont susceptibles de recevoir, dans les conditions normales de travail, une dose 
efficace dépassant 1 mSv par an ou bien une dose équivalente dépassant un dixième de l'une des limites fixées à l'article R. 4451-1 ; 
2° une zone contrôlée dès lors que les travailleurs sont susceptibles de recevoir, dans les conditions normales de travail, une dose 
efficace de 6 mSv par an ou bien une dose équivalente dépassant trois dixièmes de l'une des imites fixées à l'article R. 4451-13. » 
�
« Conformément à l’article 2 de l’arrêté 15 mai 2006 - Afin de délimiter les zones mentionnées à l’article R. 4451-18 du code du 
travail, le chef d’établissement détermine, avec le concours de la personne compétente en radioprotection, la nature et l’ampleur du 
risque dû aux rayonnements ionisants. A cet effet, il utilise notamment les caractéristiques des sources et les résultats des contrôles 
techniques de techniques d’ambiance[…]. » 
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« Conformément à l’article L. 5212-4 du code de la santé publique – pour les dispositifs médicaux dont la liste est fixée par le 
ministre chargé de la santé après avis de l'Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé, l'exploitant est tenu de 
s'assurer du maintien de ces performances et de la maintenance du dispositif médical. Cette obligation donne lieu, le cas échéant, à un 
contrôle de qualité dont les modalités sont définies par décret et dont le coût est pris en charge par les exploitants des dispositifs. » 
 
« Une décision de l’Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé (Afssaps) en date du 25 novembre 2008 fixe les 
modalités du contrôle de qualité des installations de médecine nucléaire à visée diagnostique. » 
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Conformément à l’article R.4451-47 du code du travail, une formation à la radioprotection doit être mise en place pour l’ensemble du 
personnel susceptible d’intervenir en zone réglementée. Cette formation porte sur les risques liés à l’emploi des rayonnements ionisants 
et doit être adaptée aux procédures et consignes particulières touchant aux postes de travail notamment en cas de situation anormale. 
Elle doit être renouvelée chaque fois qu’il est nécessaire et, en tout état de cause, au moins tous les 3 ans. Elle doit également 
sensibiliser le personnel aux consignes particulières à appliquer aux femmes enceintes conformément aux articles D. 4152-5 à 7. Le 
contenu de cette formation est à préciser et un plan de formation doit être formalisé. 
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« Conformément à l’article R.4451-62 du code du travail chaque travailleur appelé à exécuter une opération en zone réglementée fait
l’objet d’un suivi dosimétrique adapté au mode d’exposition. Lorsque l’exposition est externe, le suivi dosimétrique est assuré par des 
mesures individuelles, appelées dosimétrie passive… » 
 
« L’arrêté du 30 décembre 2004 précise en annexe que le dosimètre passif est individuel et nominatif. L’identification du porteur doit 
exclure toute équivoque. » 
�
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« En application des articles R.4451-29 à 34 du code du travail, l’employeur procède ou fait procéder à des contrôles techniques de 
radioprotection des sources et des appareils émetteurs de rayonnements ionisants. Les périodicités et le contenu de ces contrôles sont 
précisés dans la décision n°2010-DC-0175  de l’ASN .» 
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« Conformément à l’article R.4451-103 du code du travail l'employeur désigne au moins une personne compétente en radioprotection 
lorsque la présence, la manipulation, l'utilisation ou le stockage d'une source radioactive scellée ou non scellée ou d'un générateur 
électrique de rayonnements ionisants entraîne un risque d'exposition pour les travailleurs de l'établissement ainsi que pour ceux des 
entreprises extérieures ou les travailleurs non salariés intervenant dans cet établissement. » 

« Conformément à l’article R.4451-114  du code du travail l'employeur met à la disposition de la personne compétente et, lorsqu'il 
existe, du service compétent en radioprotection les moyens nécessaires à l'exercice de ses missions. Il s'assure que l'organisation de 
l'établissement leur permet d'exercer leurs missions en toute indépendance, notamment vis-à vis des services de production. Lorsque 
l'employeur désigne plusieurs personnes compétentes, il précise l'étendue de leurs responsabilités respectives. »
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